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 L’exonération automatique des emplacements équipés de borne de recharge pour les 

véhicules électriques, au motif que ces installations sont incompatibles avec l’application des 

obligations ;
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 viser l'infiltration des 

eaux de pluie tombées sur 50% de l'aire de stationnement, pas forcément là où elles 

tombent) ;
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pourrait conduire à ne perméabiliser qu’une très faible partie du parking 
(ex : mise en place de puits d’infiltration), contraire à l’objectif environnemental fixé qui n’est 
pas uniquement centré sur la gestion des eaux pluviales, mais également sur la perméabilisation 
des sols. 
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des raisons techniques et de 

sécurité

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



6 
 

 



7 
 

 

 

 

 

 

 

S’agissant du respect des prescriptions relatives à la gestion des eaux pluviales, le schéma de 
cohérence territorial ou à défaut de celui-ci, le plan local d’urbanisme doit être compatible avec les 
dispositions du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, ce dernier n’étant toutefois pas 
opposable directement aux autorisations d’urbanisme. La demande d’autorisation d’urbanisme et, 
le cas échéant, la dérogation qui l’accompagne, seront donc instruites au regard des règles 
d’urbanisme imposées par les documents d’urbanisme. 
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Par ailleurs, les articles R. 423-50 et R. 423-59 du code de l’urbanisme permettent à l’autorité 
compétente de pouvoir consulter toutes personnes intéressées par le projet, et notamment le 
service compétent en matière d’eau pluviale. Il n’est donc pas nécessaire d’ajouter un avis du service 
de gestion des eaux pluviales. 

 


